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Cependant, si le processus de métropolisation – qui définit la polarisa-
tion croissante de la richesse et du pouvoir dans les grandes métropoles – se 
diffuse largement à l’ensemble de l’espace mondial, toutes les métropoles ne 
se valent pas. Le haut de la hiérarchie urbaine mondiale est en effet consti-
tué par un certain nombre de villes que l’on peut qualifier de mondiales 
– ou Global Cities, ou « villes-mondes ». Les mégalopoles de Tokyo et de 
New York réalisent ainsi à elles seules un PIB supérieur à toute l’Afrique sub-
saharienne et équivalent à l’Australie ou au Mexique, respectivement 12e et 
14e puissances économiques mondiales, alors que Londres se place devant la 
Suède (21e puissance) et Paris devant la Pologne. Cette dernière décennie, on 
assiste à l’essor considérable des économies métropolitaines des Suds comme 
Shanghai, Pékin, São Paulo, Istanbul, Jakarta, Buenos Aires ou Mexico. 

Ces hiérarchies peuvent aussi être saisies à travers la carte de la produc-
tion de richesse par État, et pour les plus grands d’entre eux, par régions 
ou États fédérés. L’économie californienne est presque équivalente à celle du 
Royaume-Uni et supérieure au Brésil, celle du Texas supérieure à celle de 
l’Australie, de l’Espagne ou du Mexique voisin. Mais le Guangdong chinois du 
Delta des Perles dépasse l’Indonésie ou la Turquie, et l’État fédéré brésilien de 
São Paulo, les Pays-Bas.

Le poids économique comparé des États fédérés ou provinces  
(PIB, milliards de dollars)

État fédéré PIB État PIB État fédéré PIB État PIB

Californie 2 208 Brésil 2 190 Guangdong 922,6 Indonésie 867,5

Texas 1 494 Australie 1 488 São Paulo 742,4 Pays-Bas 722,3

New York 1 320 Corée Sud 1 198 Zhejiang 551,3 Pologne 513,9

Au total, en Europe comme aux États-Unis, en Inde, en Chine ou au Brésil, 
les grandes régions métropolitaines ou mégalopolis, souvent situées sur le 
littoral, fonctionnent comme les principaux pôles de production et de circu-
lation de la richesse. Loin d’être des « archipels », la puissance de ces espaces 
métropolitains se fonde sur leurs capacités à organiser et drainer à leur profit 
leurs espaces régionaux et nationaux d’insertion, tout en étant les lieux pri-
vilégiés des interfaces entre échelles mondiales et nationales. Elles se situent 
au cœur des pouvoirs de pilotage de la mondialisation symbolisés par leurs 
puissants quartiers d’affaires, les quartiers centraux des affaires ou Central 
Business Districts. Comme places financières, elles jouent un rôle nodal dans 
l’organisation de la planète financière (New York, Londres, Paris, Francfort, 
Shanghai, Pékin…) comme nous le verrons plus bas (chapitre 4).
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La richesse disponible et son utilisation :  
de nettes césures géographiques
Une fois produite, la richesse disponible peut être mobilisée par les prin-
cipaux acteurs (États, entreprises, ménages) soit pour leur consommation, 
soit pour l’investissement, soit pour leur épargne. Et ce selon des modalités, 
des compromis et des rapports de forces très différents selon les territoires 
(taux d’imposition, partage de la valeur ajoutée, degré de protection sociale 
et d’équipement des territoires…).

Le PIB par habitant. Du fait des forts contrastes d’accumulation et de 
densité humaine à la surface du globe, il convient de corréler la richesse dis-
ponible à la population en utilisant comme indicateur le PIB par habitant. 
Il fournit une évaluation de la richesse créée par habitant, sans cependant 
nous renseigner sur les inégalités sociales ou régionales dans le partage de 
celle-ci sur lesquelles nous reviendrons par la suite. Ainsi, les PIB de l’In-
donésie et des Pays-Bas sont très proches (830 à 850 milliards de dollars), 
mais l’immense Indonésie compte 252 millions d’habitants contre seulement 
17 millions aux Pays-Bas. Chaque Néerlandais dispose donc de 50 200 dol-
lars par an contre seulement 3 512 pour un Indonésien, soit un rapport de 
1 à 14. En quarante ans, l’évolution du PIB par habitant laisse apparaître des 
dynamiques entre quatre mondes très contrastés. L’insertion dans la mondia-
lisation s’avère en effet sélective. Elle met en évidence l’existence de « pièges 
à sous-développement » et l’importance des effets de seuil, c’est-à-dire qu’un 
niveau de richesse minimum semble nécessaire pour qu’une économie puisse 
tirer avantage de sa participation à la mondialisation.

Si les pays développés connaissent un fort enrichissement général supé-
rieur à la moyenne mondiale du fait en particulier d’une croissance démogra-
phique contenue, on assiste à l’éclatement des Suds aux trajectoires de plus 
en plus contrastées entre trois groupes  : les États à rattrapage rapide (Asie 
orientale, Europe centrale et orientale, façade pacifique de l’Amérique latine), 
les États à revenus intermédiaires qui stagnent (Afrique du Nord, reste de 
l’Amérique latine) et enfin, les pays enlisés dans l’extrême pauvreté (Afrique 
sub-saharienne, Asie du Sud). Une approche fonctionnelle par type d’écono-
mie souligne l’essor des puissances émergentes et de certains États exporta-
teurs de matières premières aux économies rentières, qui bénéficient de la 
remontée des cours mondiaux des deux dernières décennies sous la pression 
justement de la demande des pays émergents, au premier rang desquels la 
Chine. À l’opposé, dans les pays du Golfe Persique, la rente pétrolière est  
parfois insuffisante pour faire face à la forte poussée démographique 
(cf. Arabie saoudite), expliquant en retour de fortes tensions sociales et poli-
tiques internes qui alimentent parfois les courants religieux les plus extrêmes.
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Évolution du PIB/habitant (en dollars constants 2005 et %)

1970 1990 2012 1970 
Base 100

2012 
Base 100

Diff. 
1970/2012

Diff.
En %

Monde 4 179 5 747 7 738 100 100 + 3 559  + 85

Pays développés 15 997 26 385 35 553 383 459 + 19 556 + 122

Pays en 
développement

814 1 292 2 866 19 37 + 2 052 + 252

dont Amérique 
latine

2 975 4 026 5 866 71 76 + 2 892 + 97

dont Asie  
orientale

274 937 4 310 7 56 + 4 036 + 1 471

dont Afrique 919 977 1 265 22 16 + 346 + 38

dont Asie 
méridionale

357 481 1 133 9 15 + 776 + 217

CCG (Conseil de 
coopération du 
Golfe)

21 837 15 738 21 182 523 274 - 656 - 3

Économies 
émergentes

2 655 4 730 8 428 64 109 + 5 773 + 217

Exportateurs 
de produits 
primaires, 
combustibles 
exclus

4 201 3 886 7 529 101 97 + 3 328 + 79

Pays les moins 
avancés

366 332 558 9 7 + 192 + 53

Source : ONU, 2014.

Des États plus ou moins riches et efficients. Si durant les décennies 1980 
à 2010 les États, leurs prélèvements obligatoires sur les revenus des ménages 
ou des entreprises et les dépenses publiques ont été fortement critiqués par 
l’école néolibérale, l’action publique a été, depuis, largement revalorisée avec 
la crise mondiale ouverte en 2006. La richesse respective des États dépend à 
la fois du poids du PIB global du pays, de leurs revenus fondés pour l’essentiel 
sur la fiscalité et du niveau de leurs dépenses (fonctions régaliennes telles 
administration, justice ou défense, enseignement, santé, équipements, sauve-
tage du système financier avec la crise et relance économique…). Ces vingt-
cinq dernières années, si l’Union européenne réalise 40 % des dépenses mon-
diales des administrations publiques et l’Amérique du Nord 30,5  % contre 
21 % à l’Asie de l’Est, l’Asie du Sud (1,5 %) et l’Afrique sub-saharienne (1,4 %) 
sont marginales et apparaissent au total très largement sous-encadrées.

Globalement, plus l’économie est puissante et développée, plus l’État est 
riche et relativement efficient à travers une nette césure Nord / Sud et entre 
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les Suds. Une sensible différence apparaît ainsi entre les États sans grandes 
ressources et sous-développés (Madagascar, Bangladesh…) et les États ren-
tiers disposant par exemple de la manne des hydrocarbures qui dégagent 
des soldes financiers considérables (Koweït, Qatar…) parfois placés dans des 
fonds souverains (cf. chapitre 5). Pour autant, comme l’indiquent les cas de 
l’Algérie ou du Nigeria, la manne rentière peut être captée par une étroite oli-
garchie au pouvoir, ici dans les deux cas militaire, au détriment de la dépense 
publique et du développement économique, social et territorial du pays.

Revenus et dépenses publiques des États en 2012 (% PIB)

 revenus dépenses Diff. revenus dépenses Diff.

Royaume-Uni 39,3 44,7 -5,4 Algérie* 40,6 29,7 10,9

Zone euro 35,3 39,4 -4,1 Pays développés 24,1 29,5 -5,4

Oman* 44,7 35,6 9,1 Monde 24 29 -5

Norvège* 49,1 34,3 14,8 Angola* 40,2 26 14,2

Espagne 21,1 33,4 -12,3 États-Unis 16,5 23,9 -7,4

Égypte 21,5 30,5 -9 Azerbaïdjan 41,8 22,5 19,3

Koweït* 61,7 30,2 31,5 Corée du Sud 21,6 18,9 2,7

Qatar* 34,2 18,7 15,5 Canada 17,2 17,5 -0,3

Bas revenus 14,4 16,6 -2,2 Bangladesh 12 11,3 0,7

Éthiopie 11,1 10,8 0,3 Madagascar 10,3 7,1 3,2

Nigeria* 5 5,2 -0,2

* : États rentiers (poids des hydrocarbures) 
Source : Banque mondiale, 2014.

Le rôle essentiel des constructions politiques, sociales et culturelles. 
C’est pourquoi l’analyse de la création de richesse ou de l’organisation et du 
fonctionnement de la planète financière doit porter une attention toute par-
ticulière aux constructions politiques – dont les États –, sociales et cultu-
relles en les réintégrant dans une démarche systémique. Tout simplement 
parce que les systèmes économiques et financiers sont aussi des construc-
tions sociales, culturelles, politiques, juridiques et géopolitiques ancrées 
dans des territoires.

À côté des facteurs traditionnels (PIB, valorisation des dotations natu-
relles, spécialisation dans la division internationale du travail sur les mines, 
l’industrie, les services, mobilisation de la main-d’œuvre, qualité des infras-
tructures…), on redécouvre par exemple depuis deux décennies l’importance 
croissante des facteurs géopolitiques (cf. la question du « risque pays » pour 
les banques et investisseurs). La nature, la stabilité et l’efficacité de l’État (quel 
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projet ?) tout comme la qualité de la construction de l’État-nation (États faillis 
telle la Somalie, crises au Sahel…), le rôle des élites économiques et sociales 
(rôle des classes dirigeantes, mobilisation des diasporas…), la qualité de la 
gouvernance (corruption, prévarication, népotisme d’élites prédatrices et 
kleptomanes…) et enfin le rôle de la démocratie politique et sociale sont 
aujourd’hui au cœur des débats concernant non seulement la thématique du 
développement et du développement durable, mais aussi celle de la planète 
financière.

Face à l’émergence sur la scène mondiale de l’Asie sinisée (cf. le thème 
des « États-développeurs ») ou du retour de l’Amérique latine à la suite de 
la grande vague de démocratisation des années 1980-1990, on ne peut que 
constater les difficultés et les blocages d’une partie de l’Afrique, de l’Amérique 
centrale ou du Proche et Moyen-Orient. Au total, comme l’illustre le cas du 
Mexique, il ne peut y avoir de développement économique sans un dévelop-
pement social et un minimum de maîtrise nationale. Cela doit s’inscrire dans 
un projet à long terme basé sur la primauté des dynamiques endogènes et 
sur la capacité des différents États et sociétés à en promouvoir leur propre 
version.

Les stratifications sociales et spatiales d’un pays émergent :  
le cas du Mexique
Le Mexique est un des pays les plus inégaux et les plus violents du monde. Le 
poids des 10 % les plus riches dans le revenu national passe de 35 % à 41 % entre 
1984 et aujourd’hui et celui des 20 % les plus riches de 52 à 56 %. Cette situation 
résulte des profondes inégalités de partage du revenu national, de la nature des 
structures économiques, sociales et foncières et enfin de la captation des richesses 
du pays par une étroite oligarchie qui garde le contrôle de l’essentiel des leviers 
du commandement politique, économique et financier : grandes dynasties ter-
riennes, grands barons de l’industrie nés parfois dès le début du xxe siècle, nou-
velles fortunes de la finance, de l’immobilier, des médias ou des télécommuni-
cations. Ces dernières années, cette captation constitue un facteur de blocage 
du développement social et économique de l’ensemble du pays et un facteur de 
forte montée de la violence sociale. En face, on assiste en effet à la fragilisation 
des « classes moyennes ». La Conapo (Conseil national de la population) estime 
que seulement 22 millions de personnes (20 % de la population) ne sont pas en 
situation de vulnérabilité sociale ou économique, c’est-à-dire dispose des moyens 
de maîtriser leur destin. En particulier, les couches moyennes salariées modernes – 
qui s’étaient bien développées durant les Trente Glorieuses et qui servirent de base 
sociale au régime durant des décennies – sont largement touchées par la crise de 
2006. Cette rupture du pacte social se traduit par le fait que presque 40 millions 
de Mexicains, sans être pauvres, sont confrontés à une précarité d’ordre financier 
ou social (santé, éducation, retraites…).


